 L EVALUATION DES ACADEMIES 
1) le contexte : un intérêt marqué pour les territoires de l’école 

L’opération « évaluation des académies se situe dans un contexte d’intérêt renouvelé pour l’aspect territorial des politiques éducatives, que l’on peut observer depuis une quinzaine d’ années , intérêt qui prend divers formes : 

· Une meilleure connaissance des données territoriales : 
A la publication d’indicateurs sur le système éducatif français , dans l’ Etat de l’ école dès 1991 , a correspondu à partir de 1993 , une déclinaison de ces trente indicateurs par régions françaises ou académies , avec une production de cartes mettant en lumière les différences entre régions , dans une publication intitulée « Géographie de l’ Ecole « Les indicateurs retenus sont des indicateurs sur la scolarisation , l’ orientation et les parcours des élèves , les moyens et les résultats du système éducatif .Ils montrent que la hiérarchie des régions n’ est pas intangible ; des académies comme celles de Rennes ( Région Bretagne) actuellement aux premier rangs pour leur performance étaient des régions longtemps en retard scolaire . Inversement des académies (ou régions comme celles du midi méditerranéen (Nice, Aix ou Montpellier, voient leur position s’éroder comme relativement celle de Paris. A partir de ces données, la direction de l’évaluation et de la prospective mène des études permettant de dresser une typologie des académies, en matière d’inégalité entre établissements, ou en matière d’offre de formation professionnelle .Les académies elles-mêmes développent leur propre système d’information et de production d’indicateurs au niveau des établissements.
· Un rôle plus important des académies reconnu par le ministère :

Le mode de relations entre le ministère et ces services extérieurs a incontestablement changé et ne s’inscrit plus seulement dans une ligne hiérarchique purement dépendante mais, avec une intensité variable selon les ministres, dans u dialogue de gestion avec les académies. La réalité du ministère de l’ éducation nationale est très différente de celle d’une structure monolithique centralisée .Certes les programmes , les examens , le recrutement des enseignants du second degré restent des prérogatives de l’ administration centrale mais la quasi-totalité de la gestion est déconcentré : répartition des moyens entre établissements , mesures de fermeture ou d’ouverture de classes , actes de gestion des personnels à l’exception du recrutement .Les mesures de décentralisation de 1983 , qui ont conduit à des compétences partagées entre les régions et l’ Etat , sur la politique de formation professionnelle et de définition de l’ offre de formation font du rectorat l’ interlocuteur principale des collectivités territoriales .Des mesures récentes ont renforcé le rôle des académies : la création d’une structure unique pour l’ enseignement scolaire a abouti à un renforcement du rôle des recteurs dans le premier degré. La déconcentration du mouvement des enseignants du second degré a jeté les bases d’une politique de gestion des ressources humaines .On est encore loin des compétences décentralisées des Länder allemands , des communautés en Belgique ou des régions en Espagne et en Italie 
 mais les pouvoirs d’un recteur d’académie sont des pouvoirs réels et croissants ;Ce nouveau rôle des recteurs explique ainsi une démarche nouvelle entreprise à partir de 1998 de contractualisation avec les académies , démarche inspirée de celle menée avec les universités 
 .Elle résulte d’une volonté partagée –par le haut encadrement de l’ administration centrale et des académies , tirant les enseignements de la déconcentration et de la décentralisation – de faire émerger l’ académie comme un niveau pertinent de pilotage du système éducatif . A partir d’un diagnostic partagé de la situation académique, l’académie élabore un projet, bâti autours d’axes stratégiques. Le contrat entre l’ académie et le ministère reconnaît la validé de ces axes stratégiques et porte sur une sélection d’ objectifs et d’ actions concrètes destinées à les atteindre et nécessitant un accompagnement de l’ administration centrale .Les contrats formalisent les engagement pris par l’ administration centrale et les académies .Le bilan de cette nouvelle procédure est cependant mitigée 
.Elle reste marginale en matière d’ attribution de moyens et les changements de responsables au sein de l’ administration de la direction de l’enseignement scolaire se sont traduits par un gel de cette procédure .La mise en place de la loi organique aux lois de finances (LOLF) devrait logiquement (cf.infra) lui redonner toute son actualité 
· un intérêt accru de la recherche en éducation pour le territoire :

La recherche en éducation , notamment dans sa composante sociologique a fait progressivement de l’ analyse de l’ action et de la politique éducative sur un territoire donné un des axes de recherche .C ‘ est en effet sur un espace local plus ou moins important ( district , ville , agglomération , bassin… ) que s’organisent l’ offre de formation proposée par les différents établissements et les relations entre les différents acteurs ( familles, autorités locales ou nationales , chefs d’ établissements ) C’est aussi souvent au niveau d’une ville que se décident essentiellement les politiques d’urbanisme et de transport collectifs dont les interactions avec la politique éducative et la problématique de la mixité sociale à l’ école peuvent être fortes , voire déterminantes . L’étude de ces régulations sur un territoire donné et du rôle des acteurs a fait l’objet de recherches comparatives intéressante 
 . Le ministère a lancé lui-même un appel d’offre pour chercher les explications des disparités territoriales constatées. Le CEREQ a essayé de caractériser les territoires dans la logique des rapports entre la formation et l’emploi 
2) les inspections générales et l’évaluation des académies 

· les inspections générales et leurs missions :

 : Rappelons que les deux inspections générales sont rattachées directement au ministre ,et donc situées hors hiérarchie ; l’ inspection générale de l’ éducation nationale a une compétence avant tout pédagogique ; elle est composée essentiellement d’ anciens recteurs , inspecteurs d’ académies , inspecteurs territoriaux , chefs d’ établissement ou professeurs agrégés du second degré ayant exercé essentiellement dans les classes préparatoires aux grandes écoles et de professeurs des universités ayant souvent exercé des fonctions de responsabilité comme directeurs d’ administration centrale ou recteurs d’ académie .L’ inspection générale de l’ administration de l’ éducation nationale et de la recherche est composée essentiellement de fonctionnaires issus de l’encadrement administratif des administrations centrales , des services extérieurs et des universités . Leur mission est d’ après la loi « Ces inspections procèdent en liaison avec les services compétents à des évaluations départementales, académiques, régionales et nationales (art.L .241-1 du code de l’éducation) Ces missions d’évaluation sont l’objet d’une lettre de mission annuelle, signée par le ministre et arrêtant le programme de travail des inspections. C’est dans ce cadre qu ont été lancées les évaluations des académies ou plus précisément celles de l’ enseignement en académie , même si en fait la proposition venait plus des inspections elles –mêmes que du ministre. 
· l’objectif et les méthodes de l’évaluation des enseignements en académie :

Ces inspections ont démarré en 199-2000 et , à la fin de la présente année scolaire , auront concerné l’ ensemble des 26 académies de la France métropolitaines .Les rapports les concernant et le rapport de synthèse sur les dix premières évaluations sont disponibles sur le site Web du ministère 
 La démarche adoptée dans ces évaluations a consisté d’ abord à partir des résultats des élèves tels qu’ils apparaissent à travers les données statistiques importantes dont disposent les services ministériels et les académies elles-mêmes d’où un important travail d’ analyse , de confrontation et d’interprétation des données Elle tente ensuite de comprendre , ce qui dans les procédures de pilotage et d’enseignement, contribue à produire ces résultats ; Un protocole d’ évaluation a été construit , mais qui demeure indicatif , définissant les données à recueillir et les interlocuteurs à rencontrer .Les équipes d’inspecteurs généraux , composées de manière paritaire entre les deux corps d’inspection rencontrent ainsi non seulement l’ ensemble des services du rectorat et des inspections académiques mais appuient leurs observation sur un échantillon d’ établissements , appartenant parfois à un même territoire infrarégional .Ils rencontrent aussi les partenaires institutionnels ( autres services de l’ Etat , collectivités territoriales ) ou socioéconomiques du système éducatif ) L’ approche est large et aborde l’ ensemble des paramètres en jeu : au regard des performances de l’ académie et de leurs évolutions sont examinés l’ offre de formation ( carte scolaire et moyens ) , les personnels , la prise en charge des élèves , les principes de pilotage et de management , les relations avec les partenaires .Elle est fondée sur l’ idée qu’il y aurait un effet « académie « comme il y aurait un effet « établissement « Le rapport est soumis à une procédure contradictoire mais non formelle avec le recteur d’ académie et est ensuite rendu public .Il est difficile de faire une synthèse de ces rapports , qui , malgré un protocole commun .On peut cependant en tirer des éléments communs . 
· Les conclusions des évaluations en académie : 

a) l’hétérogénéité des territoires académiques 
Tous les rapports soulignent la très grande disparité des territoires et de leurs résultats .A quelques exceptions près les académies ne sont pas homogènes ;Beaucoup comprennent à la fois des zones rurales et urbaines , des zones à forte composante d’ éducation prioritaire et des zones à forte proportion de population aisée .Cette hétérogénéité montre la nécessité de travailler sur des territoires infrarégionaux ; Elle répond souvent à des caractéristiques socioéconomiques et peut être aggravée par des politiques éducatives , les pratiques des académies étant différentes en matière de mixité sociale .Or la présence de mixité sociale est de plus en plus un facteur de réussite scolaire ( ce qu’on retrouve dans les évaluations internationales comme PISA) .Les évaluations en académie permettent ainsi d’opposer les académies à forte mixité » sociale comme celles de l’Ouest aux académies à celle à forte dispersion comme Paris et Versailles .
b) un pilotage pas toujours efficace 

Indubitablement les outils de pilotage à disposition des académies se sont affinées, notamment pour leurs établissements du second degré, grâce à l’intégration dans les bases de données de résultats des évaluations ou des examens .Cela permet même des approches plus fines, au niveau de la valeur ajoutée des établissements qu’au niveau du ministère .Mais l’existence d’outils affinés ne suffit pas à entraîner à lui seul un pilotage pédagogique efficace.Les causes en sont multiples : turnover rop rapides à la tête des académies , absence de travail coordonné entre services administratifs et pédagogiques , absence de clarification des compétences entre les différents niveaux recteurs , inspecteurs d’académie et bassins infra départementaux , absence de mobilisation autour des projets académiques 
c) un pilotage pédagogique difficile à mettre en œuvre 

Beaucoup d’ académies , à la suite du rapport Pair de 1999 , se sont engagées dans la constitution d’une direction de la pédagogie intégrants inspecteurs territoriaux et conseillers du recteur .Rien de bien achevé ou complètement ficelé n’a été mis en œuvre ( changements de recteurs , double pilotage des corps territoriaux ) alors que l’ évaluation , voire le pilotage des pratiques pédagogique demeure plus que jamais nécessaire .Malgré quelques tentatives intéressantes , le travail des corps territoriaux ne constitue pas un matériau suffisant pour évaluer collectivement les pratiques pédagogiques .La logique de l’ évaluation individuelle prévaut sur l’ objectif d’ évaluation collective sur une discipline ou un établissement ; l’ utilisation des évaluations diagnostic ou des résultats aux examens , n’ est pas le facteur déterminant d’une stratégie d’ évaluation, ni d’un travail commun entre corps d’ inspection pour les liaisons école –collège ou collèges lycées ;Les différents dispositifs de soutien ou de remédiations ne sont pas systématiquement évalués . Les quelques tentatives d’audits des établissements n’ont pas été systématisées 
L ‘ articulation formation initiale, évaluation des enseignants, besoin de formation continue n’est pas toujours assurée .Pour donner un exemple, l’inspection systématiques des professeurs des écoles au bout de deux ans n’est pas synthétisée, ni restituée à l’IUFM 
Les rapports d’évaluation soulignent tous les difficultés du pilotage pédagogique entre le chef d’établissement, hésitant à intervenir sur les pratiques pédagogiques de ses enseignants, et l’inspecteur, rarement présent dans l’établissement et hésitant à sortir d’une approche trop liée à sa discipline. Ils soulignent également, rejoignant les résultats de recherches sociologiques, une baisse des exigences dans la fixation des exigences scolaires .Le mérite de l’évaluation des académies aura été de montrer la Nécessité de repenser complètement le rôle et le fonctionnement des corps d’inspection territoriaux.
· l’enseignement public a du mal à se situer dans un contexte de pilotage partagé et de concurrence dans l’offre de formation :
 En matière d’offre de formation professionnelle , l’enseignement public sous tutelle de l’ éducation nationale ne représente qu’ environ la moitié des flux de formation par r
apport à l’ enseignement privé sous contrat , à l’ enseignement agricole privé ou public ou à l’ apprentissage Le rapport annuel 2005 des inspections générales 
 souligne que « l’ évolution de la demande éducative entre les différentes offres d’enseignement n’ est pas maîtrisée et qu à cet égard les autorités académiques se trouvent davantage dans une position de constat que dans une attitude active « 

Cette absence de réactivité se retrouve parfois lorsque les régions élaborent, dans le cadre de leurs compétences décentralisées, le schéma régional de développement des formations, l’éducation nationale n’étant pas toujours prête à des propositions ou à un travail conjoint .il est vrai que l’administration centrale n’a guère joué son rôle de régulateur ou de synthétiseur des bonnes pratiques dans le domaine de la compétence partagée entre Etat et Régions 
L’ éducation nationale semble aussi mal à l’ aise dans la concurrence avec l’enseignement privé sous contrat .S’il n’ y a plus de guerre scolaire , il y absence de coopération et concurrence dans les régions ou la composition sociale de l’ enseignement privé est très différente de celle de l’ enseignement public et constitue un moyen d’ évitement de la carte scolaire .La non coopération entre les deux formes d’enseignements rend difficile la recherche de la mixité scolaire ; bien plus la présence d’un enseignement privé sociologiquement élitiste pousse l’ enseignement public à adopter des stratégies peu équitables : dérogations plus aisées pour obtenir l’ établissement publie de son choix , création de classes de niveaux , différenciation et hiérarchie des établissements publics par l’ intermédiaire de classes particulières . L’observation de la sociologue Lise Demailly  sur Lille est corroborée par les observations de terrain des évaluations 
La conclusion sur ces points du rapport 2005 des inspections générales (p.40) mérite d 'être soulignée : »la dimension désormais nécessairement partenariale du pilotage des systèmes d’éducation est loin d 'être pleinement intégrée dans les situations observées » 
 4) Une utilisations limitée des évaluations en académie 
· les évaluations des académies ne sont pas contraignantes 

Comme la plupart des rapports des corps de contrôle ou des instances d’ évaluation n’ ont aucun caractère contraignant .Une fois remises au ministre , elles n’ ont pas d’ autre effets que celui que veut leur donner le ministre .Il faut bien voir que dans cas la demande du ministre était plutôt formelle ; la proposition , même si les ministres l’ ont suivie , émanait en fait des inspections –elles-mêmes .La commande n’ était au fond pas claire et ne correspondait à aucune attente véritable ; on peut , d’une certaine manière dire la même chose de la contractualisation des académies .Et bien entendu , totale déconnection des évaluations et des procédures d’ attribution, des moyens 
· les pré requis méthodologiques n’étaient pas présents :

L’ exercice d’ évaluation des académies est un exercice difficile , quand les académies n’ ont pas d’ objectifs à atteindre pleinement définis .Il n’ y a pas et il n’ y a presque jamais eu , pour les recteurs , de véritable lettre de mission comme celles qui se sont mises en place pour les chefs d’ établissement ( cela suppose aussi une certaine durée dans la fonction ) .Les objectifs des académies , étaient , en l’ absence de projet d’ académie structuré , étaient implicites : références aux objectifs de la loi de 1989 ou mise en place de dispositifs ou de réformes ministérielles 
Aucune réponse claire n’a jamais été donnée à des questions comme Faut il tenir compte des spécificités académiques ? Ou quelle peut être la contribution académique à l’atteinte d’un objectif national ? 
· les effets des évaluations ne peuvent être que diffus :
Aucune procédure de validation des recommandations par le cabinet du ministre n’a vraiment été faite et les directions ne s’intéressent plus à la procédure, ce qui n’a pas été le cas au début (Académie de Rennes où la contractualisation s’est appuyée sur le constat fait lors de l’évaluation des académies) .Les recommandations sur une autre utilisation des corps d’inspection territoriaux sont restées lettres mortes 
Les effets ne peuvent avoir lieu que si un responsable s’approprie les recommandations : amélioration des indicateurs utilisés pour la DEP, évolution dans le pilotage de leurs académies pour certains recteurs, prise de conscience par les collectivités territoriales de certaines faiblesses de leur académie qui les ont amenée à demander des expertises complémentaires à des inspecteurs ou ex inspecteurs ou Aux inspections elles –mêmes (problèmes de carte scolaire) 
Nous retrouvons ici la conclusion que faisait Claude Pair lors du premier rapport au Haut Comité de l’éducation de l’école suer les forces et faiblesses de l’évaluation en France : Le problème n’est pas tant la qualité des évaluations que les faiblesses de leurs usages. A tel point que l’on s’interroge sur la poursuite de cette opération d’évaluation des académies, sous leur forme actuelle, certains se référant comme pour les universités à une démarche qui s’appuierait plus sur l’autoévaluation 
· la mise en place de la LOLF peut donner une importance nouvelle à l’évaluation des académies : 
La LOLF, loi organique aux lois de finances, votée en 2001 et appliquée à partir de 2006 définit la manière dont doit être présentée, votée et exécuté le budget de l’Etat et donc le budget de l’éducation nationale 
La principale nouveauté en ce qui concerne notre sujet est la nouvelle architecture budgétaire qui passe d’une nomenclature par nature de dépenses à une nomenclature par destination c’est à dire par programme et action (exemple : programme second degré public, action collèges) 

 A chaque programme sont rattachés des objectifs et des indicateurs, avec un ciblage sur les résultats prévisionnels à atteindre, la LOLF ayant pour but de rapprocher les moyens budgétaires et les résultats de l’action publique 

Chaque académie doit établir un projet annuel académique de performances et un rapport annuel de performance expliquant les écarts avec les objectifs. Les indicateurs et cibles des projets et rapports académiques sont les déclinaisons régionales des objectifs nationaux, avec les problèmes méthodologiques que pose cette déclinaison. La fixation des objectifs de chaque académie remet en vigueur le principe d’un contrat d’objectifs et de moyens ; La mise au point d’un rapport de performances, interprétant les résultats constatés peut redonner son sens à l’évaluation .La nouvelle procédure budgétaire offre ainsi en principe un cadre cohérent de pilotage des académies mais il est trop tôt pour en juger de la réalité 
� Cette absence de différenciation sur les programmes explique sans doute que la France n’ ait pas cherché , contrairement aux pays fédéraux ou semi –fédéraux , à avoir des données par région aux évaluations internationales comme PISA 


� cf.  . »La contractualisation « Administration et éducation 2004 n°4


� cf. les observations sur la contractualisation dans » le système éducatif français et son administration « 10ème édition, pp.255-259


� C. Maroy (dir) « les systèmes éducatifs, modes de régulation et d’évaluation scolaires et politique de lutte contre les inégalités en Angleterre, Belgique, France, Hongrie et Portugal « disponible sur le site de l’université de Louvain : www.girsef.ucl.ac.be/europeanproject/htm 


� www.education.gouv.fr/syst.igaen/rapports.htm 


� Rapport annuel des inspections générales ; la Documentation française, Paris 2005pp.13-14
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